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Texte de la question

M. Leonce Deprez demande a M. le ministre du budget s'il est exact, apres la recente decision de la Cour de
cassation declarant partiellement illegal le calcul de la vignette automobile, que les services fiscaux recoivent de
nombreuses demandes de remboursement, sans etre en mesure d'y repondre, comme vient de le deplorer le
Syndicat unifie des impots.

Texte de la réponse

L'article 35 de la loi de finances rectificative pour 1993 no 93-859 du 22 juin 1993 a legalise, avec effet retroactif,
les modalites de calcul de la puissance administrative servant d'assiette a la taxe differentielle sur les vehicules
a moteur dont la Cour de cassation, dans son arret du 6 avril 1993, n'avait pas reconnu la legalite. Les services
fiscaux sont donc en mesure, en application de ce texte, de rejeter les demandes de remboursement fondees
sur la jurisprudence precitee.
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